DECRET 

D  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Du  15  Juin 

Imprimée  pak  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 


L  Assemblée  Nationale  approuve  l'Inftrudioii 
ci-apres  &  décrète  qu'elle  fera  inceirammeiu  préfencée 
a  la  fanction  da  Roi  ,  pour  être  exécutée  comme  Loi 
du  Koyaume. 

INSTRUCTION 
DE  L'ASSEM&LÉE  NATIONALE, 
I>écrétce  le  15  Juin  1751  , 

Sur  les  droits  de  champart  ,  tcrragc  ,  agrier ,  arrage , 
tierce  fiécé ,  complant ,  cens,  rentes  felgneurMcs , 
lods  &  ventes,  reliefs,  &  autres  droits  ci-devant  feigneu- 
naux,  déclarés  rachetables  par  le  Décret  du  ij  Mars 
1790,  fanclionné par  le  Roi  le  x%  dif  même  mois. 

'à'^'r'^fT  Nationale  a  rempli,  pat  l'abolition  du 
régime  féodal  ,  prononcée  dans  fa  Slance  du  4  août  178? 
une  des  plus  importantes  milTions  dont  Tayoit  chargée  k 
volonté  fouveraine  de  la  Nation  Franço^fe^  mais^Ua 
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Karion  Françoife  ni  Tes  Repréfentans  n'ont^  eu  la  penfée 
d'entreindre  par  -  là  les  drous  facrés  de  inviolables  de  la 
propriété. 

Auffi,  en  mèaje-temps  quelle  a  reconnu,  avec  le  plus 
grand  éclat  ,  qu'un  homme  n'avoic  jamais  pu  devenir 
propriétaire  d'un  autre  homme  ^  &  qu'en  confcquence 
les  droits  que  l'un  s'étoit  arrogés  fur  la  perfcnne  de 
l'autre,  n'avoient  jamais  pu  devenir  une  propriété  pour 
le  premier,  rAfTembîée  Nationale  a  maintenu,  de  la 
manière  la  plus  précife ,  tous  les  droits  &  «devoirs  utiles 
auxquels  des  conceffions  de  fonds  avoient  donné  l'être,  &C 
«lie  a  feulement  permis  de  les  racheter. 

Les  explications  données,  à  cet  égard,  par  le  Décret 
du  15  Mars  Î790  ,  paroiflToient  devoir  rétablir  à  ja- 
mais ^  dans  les  campagnes,  la  tranquillité  qu  y  avoient 
troublée  de  faulTes  interprétations  de  celui  du  4  Août 

1789.  ,  , 

Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  ete ,  en  plu- 
fieurs  cantons  du  Royaume,  ou  méconnues,  ou  alté- 
rées ;  &  ^  il  ^àwt  le  dire  ,  deux  caufes  extrêmement 
affiieeantes  pour  les  amis  de  la  rConftirution  &  par 
conféquenc  de  l'ordre  public ,  ont  favorifé  &  favorilent 
encore  le  progrès  des  erreurs  qui  fe  font  répandues  fur  cet 
objet  imporrant.. 

La  première,  c'eft  la  facilité  avec  laquelle  les  habl- 
tans  des  campagnes  fe  font  lailTcs  entraîner^  dans  les 
écarts  auxquels  les  ont  excités  les  ennemis  même  de  la 
révolution  ,  bien  perfuadés  qu'il  ne  peut  pas^  y  avoir  de 
liberté  là  où  les  lois  font  fans  force  ,  Se  qu  amh  on  Cit 
toujours  sur  de  conduire  le  Peuple  à  l'efclavage  ,  quand 
on  a  l'art  de  l'emporter  au-delà  des  bornes  établies  par 

les  lois.  .  1  • 

La  féconde,  c'eft  la  conduite  de  certains  corps  admi- 
îîiftratifs.  Chargés  par  k  Conftitution  d'allurer  le  recoii- 
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¥remenr  des  droits  de  terrage,  de  champarr ,  de  cens, 
ou  autres  dus  à  la  Nation,  plufieurs  de  ces  coips  ont 
apporté  d-uis  cette  partie  de  leurs  fondions  ur.e  infoQ- 
ciance  &:  une  foiblelfe  qui  ont  amené  &  aiulnplic  les 
refus  de  payement  de  la  part  des  redevab'es  de  TEcat  , 
ik  ont,  par  l'infl  lence  d'un  aufïi  funefte  exemple,  pro- 
pagé chez  les  redevables  des  particuliers  l'clprit  d*in- 
fubordination  5  de  cupidité,  d'injuftice. 

11  eft  temps  enhn  que  ces  délordres  celTent;  Se  G  l'on 
ne  veut  pas  voir  périr  dans  Ton  berceau  une  Conftiturion 
dont  ils  troublent  &  arrêtent  la  n, arche,  il  eft  temps 
que  les  Citoyens  dont  Tinduftrie  féconde  les  champs 
&  nourrit  l'Empire  ,  rentrent  dans  le  devoir,  ôc  rendenc 
à  la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui  doivent, 

L'Aiïemblée  Nationale  aime  à  croire  qu'ils  n'ont 
befoin  ,  pour  cela,  que  d'être  éclairés  fur  le  véritable 
fens  des  lois  dont  ils  ont  jufqu'à  préfenc  abufé  ;  3c 
c'eîi  ce  qui  la  détermine  à  le  leur  expliquer  par  cette 
lîîftiadbioii. 

U  n'y  a  perfonne  qui  n'entende  parfai rement  l'ar- 
ticle premier  du  titre  3  du  Décret  du  15  Mars  1790^ 
par  lequel  l'AlTemblée  Nationale  a  déclaré  rachetables  , 
Ôc  a  voulu  que  l'on  continuât  jufqu'au  rachlît  effectué, 
îoiis  les  droits  &  devoirs  féodaux  ou  cenfuels  utiles  , 
qui  font  le  prix  &  la  condition  d'une  conceffion  primitive^ 
de  fonds. 

Mais  ce  qui  ,  quoique  très-clair  par  foi-même  ,  ne 
parole  pas  l'être  également  pour  tout  le  monde  ,  c'efi: 
la  dtfignation  de  ces  droits,  telle  qu'elle  eft  faite  par 
l'article  fuivanc  du  même  titre.  Cet  article  eft  ainfî 
conçu  : 

Et  font  préfumés  tels  _>  fauf  la  preuve  contraire  ; 

Toutes  les  redevances  feigne uriales  annuelles  ^  en 
argent  ^  grains  ,  volailles  ^  dres  j  denrées  ou  fruits  de  la 
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tare  ^  fends  fous  la  dénomination  de  cens  yCenfives  y  fut- 
cens  y  capcafal,  rentes  féodales  ,  fàoncuriales  &  emphy- 
téotiques ,  champart,  tafque  ^  terrage  ,  arrage  ,  agner  ^ 
Complant  ^  foeté  ou  fous  toute  autre  dénominatLon  quel- 
conque^ qui  ne  fe  payent  &  ne  font  dus  que  par  le  pro-- 
prlétaire  ou  foffefeur  d'un  fonds  y  tant  qu'il  ejî  proprié- 
taire ou  pojjejfeur,  &  à  raifon  de  la  durée  de  la  pojjejjion. 

2^.  Tous  les  droits  caCuels  qui ,  fous  le  nom  de  quint  y 
treiiiewe  y  lods  &  treiialns  ^  Icds  &  ventes  ^  ijfues ,  mi- 
lods  y  rachats  y  venterolles  y  reliefs  reUvoifons ,  plaids  y 
ou  autres  dénominations  quelconques  y  font  dus  à  caufe 
des  mutations  furvenues  dans  la  propriété  ou  la  pojfeffion 
d'un  fonds  ,  par  le  vendeur,  l'acheteur  ,  les  donataires,  les 
héritiers  ,  &  tous  autres  ayant  caufe  du  précédent  proprié- 
taire ou  pojjcjjcur, 

3'^.  Les  droits  d"acapt£  y  arrière-acapte  &  autres  fem- 
hlahks  y  dus  tant  à  la  mutation  des  ci-devant  feigneuts 
qu'à  celle  des  propriétaires  ou  pojfffeurs. 

Oa  voie  que  cet  article  a  pour  objet  trois  fortes  de 
aroits  ;  flivoir,  les  droits  iixes  ,  les  droits  cafuels  dus 
à  la  mucâtion  des  propriétaires  ,  8c  les  droits  cafuels 
dus  -raiit  à  la  mutation  des  propriétaires  qu'à  celle  des 
feiguears.  ^       j    j  • 

On  voit  encore  que  ces  trois  efpcces  de  droirs  ont 
cela  de  commun  ,  qu'ils  ne  font  jamais  dus  à  raifon 
des  perfonnes,  mais  uniquement  â  raifon  des  fonds, 
parce  qu'on  pofsède  les  fonds  qui  en  font  grevés.  ^ 

O  n  voit  cnHn  que  cet  article  foumec  ces  droits  a  deux 
difpofiîions  générales  :  •  1  r 

La  première,  que  dans  la  main  de  celui  qm  les  pcf- 
sèdé  r  &  dont  la  poiTelfion  eft  accompagnée  de  tous 
les  caradères  &  de  toutes  les  conditions  requifes  en 
cette  matière  oar  les  anciennes  lois,  coutumes,  ftatuts 
ou  règles  ) ,  ils  font  préfumés  être  le  prix  d'une  concef- 
fion  primitive  de  fonds  : 
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La  fecon<^e  ,  que  cette  préfomption  peut  être  dé- 
truite par  l'efrâc  d'une  preuve  contraire ,  mais  que  cette 
preuve  contraire  eft  à  la  charge  du  redevable,  &  que  ti 
le  redevable  ne  peut  pas  y  parvenir  ,  la  préfomption 
légale  reprend  toute  fa  force,  &  le  condamne  à  conti- 
nuer le  paiement. 

L'article  ne  décide  pas  exprefTcment  quel  fero  .  /  effet 
d'une  telle  preuve  contraire  Il  elle  étoic  atteinte  par  le 
redevable  ;  mais  la  chofe  s'explique  adez  d'elle-même,  Si 
une  diftindion  trèi-(imple  éclaircit  tour. 

En  effet ,  ou  par  le  réfukac  de  cette  preuve  le  droit 
fe  rrouveroii:  être  le  prix  d'une  fomrne  d'argent  four- 
nie à  titre  de  prêt  ou  de  conftitution  ,  ou  bien  on  ne 
lui  verroit  d'autre  origine  que  rufLirpation  &  la  loi  du 
plas  fort. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  droit  ne  feroit  pas  éteint; 
mais  on  pourroit  le  faire  ceflTer  par  la  feule  reftitution 
de  la  femme  anciennemeeit  r^çue  ;  &  fi  c'étoit  une 
rente  réputée  jufque-là  feigiieuriale  ou  cenfuelle  j  on 
lie  pourroic  plus  ,  aux  mutations  de  l'héritage  qui  en 
ell:  grevé  ,  en  conclure  que  cet  héritage  im  fournis  , 
foit  aux  lods  &  ventes,  foit  au  relief,  foit  à  tout  autre 
droit  cafuel. 

Dans  le  (eccynà  cas  5  c'efl-à-dire ,  lorfque  par  le  ré- 
fulrat  de  la  preuve  entreprile  par  .  le  redevable  crun  des 
droits  énoncés  dans  l'article  dont  il  s'agit  ,  il  paroîc- 
que  ce  droit  n'ell  le  prix,  ni  d'une  concelTîon  de  fonds, 
m  d'une  fomms  d'argent  anciennement  reeae ,  mais  le 
fcul  fruit  de  la  violence  ou  de  ruiurpation  ,  <:n  ,  ce  qui 
revient  ai!  même ,  le  rachat  d'une  ancienne  fervïtude 
purement  perfonnelle,  il  n'y  a  nul  doute  qui!  ne  doive 
erre  aboli  p*sremenr  de  fimplement. 

Cette  abolition  eft  jade  alors  ^  mais  ^  remarquons  *  le 
bien,  eHe  ne  l'efl:  que  dans  ce  cas  ,  (S^  il  n'y  a  que 
l'igaoniice  oa  la  -mauvaife  foi  qui  ait  ou  abufer  de- 
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rarcicle  i  du  titre  5  ,  au  point  d'en  conclure  que  tous 
les  droits  dont  il  fait  l'énumération  dévoient  être  abohs> 
fi  le  ci  -  devant  feigneur,  qui  étoit  en  polTeffion  légnie 
de  les  percevoir  ,  ne  prouvo't  pas  ,  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'article  29  du  titre  2,  qu'ils  avoient  été 
créés  porr  caufe  de  conceffion  de  fonds ^  ou,  en  d'autres 
termes ,  s'il  ne  rapportoit  pas  ,  à  défaut  de  titre  primitif, 
deux  reconnoidances  énonciatives  d'une  plus  ancienne  , 
&  faiGnc  mention  expreffe  de  la  conceflion  pour  laquelle 
ces  droits  avoient  éié  ftipulés. 

Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  ,  auroient  bien 
du  porter  leurs  regards  fur  l'article  même  qui  fuit  im- 
médiatement dans  le  titre  3  ,  celui  de  l'examen  duauel 
il  s'cgit  en  ce  moment;  ils  y  auroient  vu  que  lAflem- 
blée  Nationale,  loin  d'exig.r  pour  les  dioizs  préfimés 
venir  de  concclÏÏon  de  fonds,  les  preuves  très- difhciles 
dont  il  eft  parle  dans  Tardcle  19  du  titre  1,  a  formel- 
lement déclaré  qu'il  ne  fevoit  nen  changé  à  la  manière 
d'en  vérifier,  foit  l'exiftence,  foit  la  quorite ,  faut  que 
la  rè^le,  nulle  urre  [ans  fe:gmur,rï\xMO\i  plus  eftct  que 
dans'' les  coutumes  qui  l'adoptent  en  termes  exprès. 

 Tel  eft  le  fens  &  l'objet  de  l'arricle  3  du  titre  5.  En 

voici  les  termes  :  Us  conteftadons  fur  L'exifience  ou  la 
quotité  des  droits  énoncés  dans  l' article  précédent  ^  feront 
décidées  d'après  les  preuves  autorifées  par  les  ftatuts  ^ 
coutumes  O  règles  OBSERVEES  JUSqU  A  FRESENT  ;  fans 
néanmoins  que  hors  des  coutumes  qui  en  difpofent  autrement , 
V enclave  puiffe  fernr  de  prétexta  pour  affujétir  un  héri- 
tage à  des  prefations  qui  ne  font  point  énoncées  dans  Us 
tares  dlreclement  applicables  à  cet  héritage,-  quoiqu'elles 
le  foiem  dam  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  ejt 
environné  &  circonfcrit. 

Il  eft  bien  clair  que  par  la  partie^  de  cet  article  qtu 
fe  termine  aux  mots  obfervées  jufquà  préfent  ,  l'AiFem- 
biée  Nationale  a  voulu  empkher  que  ,  par  une  appli- 
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tion  erronée  de  V^nkh  19  àn  titre  1  ,  nux  droits  t-nonces 
,dans  l'article  z  du  titre  3  ,  on  n  ctencut  aux  drous  !eo- 
daux  &  cenfuels  ordinacres ,  des  modes  de  preuves  qut 
n'avoient  été  établis  que  pour  des  droits  extiaordiurares^ 
odieux  de  leur  nature ,  &  ponant  toutes  les  marques  exté- 
rieures de  l'ancienne  fervitude  per.oiinelie. 

Ainfi,  lorfqu'un  ci-devant  kigneur  vient  demander  «11 
droit  de  champart ,  de  cens,  de  lods  &  ventes  ou  tout 
autre  de  la  nature  de  ceux  dont  parle  l  artic  e  11  du 
du  titre  111 ,  voki  la  marche  que  doit  fujvre  1  homme 
jufte  &  impartial  qui  vcu:  s'alfurer  fi  la  demande  eft 
légitime  ou  non  : 

D'abord ,  il  examinera  fi  le  ci  devant  feigneur  rappotre 
les  preuves  reqiiifes  par  les  coutumes  ,  _fta:uts  ii  régies 
obfervées  jufqa'à  préfent  dans  les  d.-«-rentcs  parties  du 
royaume  pour  établir  l'exiftence  de  fon  droit. 

Si  ces  preuves  ne  font  pas  rapportées  ,  la  demande  du 
ci-devant  feigneur- doit  Être  rejetée  purement  &  lim- 

'''iTeHes  font  rapportées ,  la  demande  du  ci-devant  fei- 
gnent doit  lui  être  adjugée,  même  lorfqu'elles  ne  con- 
fiftent  pas  dans  la  reprélen  ation  d'un  tuve  primit.t,^ou 
de  deux  reconnoiffances  fnpplétives ,  telles  qu  eues  lont 
exigées  par  l'article  XXIX  du  titre  11;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  la  preuve  contrme  réfervée  au  redevable  par 
l'atticlelldu  titre  m,  peut  avoir  lieu  i  &  ce  neft  même, 
à  proprement  parler  ,,que  dans  ce  cas  quelle  eft  aomdiibie. 

11  en  feroit  autrement  fi  les  droits  demandés  par  les 
ci-devant  feigneuts  étoient  du  nombre  de  ceux  qui  ctant 
perfonnelsde  leur  nature,  tels  que  les  corve-,s ,lesbanna- 
l.tés ,  les  droits  de  feu  ,  de  bouigeoihe ,  d  haDitatlon  ,  &c. 
font  abolis  par  des  difpofitions  générales ,  que  mod.fie.u 
quelques  exceptions  pour  la  pr-euvedefqucllesl  art.  XAl^ 
-  du  titre  II  a  ptefciic  des  conditions  patticuheres.  A-ors, 
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en  effet,  il  fuffirûit  que  le  ci-devant  feigneiir  neproduîsîe 
pas,  ou  un  titre  primitif,  ou  deux  reconnoifTances  énon- 
ciatives  d'une  pltas  ancienne  ôc  faifant  mention  de  la 
eonceffion  du  fonds,  pour  que  la  demande  dut  être  rejetée, 
même  au  pcfTeifoire. 

En  deux  mpts,  il  faut  bien  diftinguer  fi  les  droits  récla- 
més par  lin  ci-devant  feigneur  à  l'appui  d'une  polTeffion 
&:  de  preuves  qui  auroient  été  jugées  fuffifantes  avant 
1789,  fe  trouvent  compris  dans  le  tirre  II  ,  ou  s'ils 
appartiennent  à  la  clafTe  de  ceux  qu'embralfe  le  titre  lll 
du  décret  du  15  mars  1799.  Au  premier  cas,  la  preuve 
de  la  conceffion  primitive  de  fonds  eil:  a  la  charge  du 
ci-devant  feigneur ,  &  il  ne  peut  la  faire  que  dans  la 
forme  tracée  par  l'article  XXIX  du  titre  II  ^  au  fécond 
cas  ,  la  conceffion  primitive  de  fonds  eft  préfumée  de 
droit,  &c  c'eft  fur  le  redevable  qui  la  dénie,  que  retombe 
tout  le  poids  de  la  preuve  de  fa  dénégation. 
^  il  étoit^naturel ,  il  étoit  juflc  que  l'AfTemblée  nationale 
différenciât  ainfî  ^  relativement  au  mode  de  preuves, 
les  droits  de  la  première  efpèce  d'avec  ceux  de  la 
féconde  ;  &  c'eft  ce  qu'a  paifairement  développé  la  pro- 
clamation du  Roi  du  II  juillet  1790,  portant  calTation 
de  plufieurs  délibérations  des  municipalités  de  Marfangy  , 
Termancy,  Angeîy  ^BuilTon;  proclamation  qu'a  fane  , 
piefqu'â  la  veille  de  fe  lier  â  la  Conftitution  par  le  fer- 
ment le  pîtis  folernnel  ôc  le  plus  impofant,  ce  Monarque 
qui  ne  veut  plus  Se  ne  peur  plus  régner  que  par  les  Lois, 

dam  le  bonheur  dépend  de  leur  exacte  obfervation. 
François  !  contemplez  cet  accord  entre  vos  Repi-éTentans  , 
qui  expriment  votre  volonté  générale ,  &c  votre  Roi  qui 
en  preffe  l'exécution  ponélucilc;  â:  jugez  apiès  cela  de 
quel  œil  vous  devez  regarder  ces  hommes  pervers,  qui, 
par  des  dif-ours  ou  d^s  écrits  coupables,  vous  prêchent  ia 
aéfohéiilivicç  aux  Lpis,,  o.iî  qui  cheiçhent ,  par  des  menace?; 
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&  des  voies  de  fait,  à  vous  empêcher  d'y  obéir.  Ces 
hommes,  n'en  doutez  pas,  font  vos  ennemis  les  plus 
dangereux  ;  ôc  il  eft  du  devoir ,  non-feulement  de  touc 
bon  Citoyen  ,  mais  de  tout  individu  qui  penfe  fcrieu- 
fement  à  fa  propre  confervation  ,  de  les  dénoncer 
aux  tribunaux ,  de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de  la 
jullice. 

Que  chacun  fe  pénètre  donc  bien  des  véritables  dif- 
pofitions  du  titre  III  du  Décret  du  1 5  Mars  1790;  qu*oii 
renonce  de  bonne  foi  à  cet  efprit  de  cavillation  qui  les  a 
défigurées  dans  i'efprit  du  peuple;  que  les  corps  adminif- 
tracifs  donnent  l'exemple ,  en  les  faifant  exécuter  par  tous 
ks  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir,  à  l'égard  des  rede- 
vables de  droits  nationaux  ;  Ô:  aîors ,  l'AlTemblée  natio- 
nale a  droit  de  s'y  attendre  ,  alors  touc  rentrera  dans  l'ordre. 
S'il  refte  des  difficultés  fur  Texiftence  ou  fur  la  quotité 
de  quelques  droits,  les  juges  les  décideront,  l'article  111 
du  titre  dont  on  vient  de  parler,  leur  en  fournie  les 
moyens  i  ôc  l'article  lil  du  Décret  du  î8  Juin  fuivanc 
les  avertit  que  ,  conformément  au  refpeél  éternel  dû.  à 
la  poiTeffion,  ils  doivent  ,  nonobftant  le  litige  ,  ordonner 
le  paiement  provifoire  des  droits  qui ,  quoique  conteftés  , 
font  accoutumés  d'être  payés  ,  fauf  aux  redevables  à  faire 
juger  le  pétitoire  ,  &  â  fe  faire  refticuer  ,  s'ils  triom^ 
phent  en  définitive,  ce  qu'ils  feront  jugés  avoir  payé  in- 
duement. 

Mais  dans  quel  cas  des  droits  aujourd'hui  conteftés 
doivent' ils  être  regardés  comme  accoutumés  d'être  payés} 
La  maxime  générale  qu'a  établie,  depuis  des  fiècles  ,  une 
jurifprudence  fondée  fur  la  raifon  la  plus  pure ,  c'eil 
qu'en  f«iit  de  droits  fonciers ,  comme  en  fait  d'immeubles 
corporels  ,  la  pcffellion  de  l'année  précédente  doit,  fauf 
routes  les  règles  locales  qui  pocrroient  y  erre  contraires, 
déterminer  provifoirement  celle  de  l'année  actuelle.  Mais 
comme  çette  msixime  n'a  lieu  que  iorfque  la  podeifioa,  de 
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recevoir  ou  Je  ne  pas  payer,  n'eft  pas  l'efTec  de  la  violence ^ 
&  que  5  très  malheareufement  5  la  violence  employée  de 
faic,  ou  annoncée  par  des  menaces ,  a  feule,  depuis  deux 
ans,  exemple  an  grand  nombre  de  perfonnes  du  paie- 
ment des  droits  de  champart ,  de  terrage ,  ô^-  autres 
ci-devanc  feigneuriaux  ou  fimplemenr  fonciers ,  rAffem-^ 
blée  Nationale  manqueroic  aux  premiers  devoirs  de  la 
juftice,  fi  elle  ne  déciaroit  pas ,  comme  elle  le  fait  ici,, 
qu'on  doit  confidérer  comme  accoutumés  d'être  payés , 
dans  le  fens  &  pour  l'objet  du  Décret  du  1 8  Juin  1790  , 
tous  les  droits  qui  ont  été  acquittés  &  ferais,  ou  dans 
l'année  d'emblavure  qui  a  précédé  5  ou  en  17S9 

même,  ou  en  1790.  £n  conféquence  ,  tout  redevable 
qui ,  étant  pourfuivi  en  paiement  de  droits  échus  en 
1791  ,  fera  prouvé  les  avoir  payés  à  l'une  des  trois  époques 
qu'on  vient  de  rappeler,  devra,  par  cela  feul,  erre  con- 
damné &  contraint  de  les  payer  provifcirement  cette 
année  &  les  fuivanres,  fous  la  réfetve  de  tous  fes  moyens 
au  pétitoire. 

Ceft  ainfi  que  fi  un  particulier  poiïelfeur  paifible  d*une 
maifon  depuis  un  an,  en  étoit  dépoffédé  par  violence  ou 
voie  de  fait ,  le  juge  devroit ,  fur  fa  réclamation  ,  com- 
mencer par  le  rétablir  dans  fa  pofTeffion  avant  d'entendre 
èc  d'apprécier  les  raifons  que  fon  adverfaire  auroit  à  iui 
oppofer. 

Il  eft  cependant  deux  cas  oii  pourroit  ceflTer  cette- 
règle  générale  fur  l'effet  de  la  poIfciTiontlepercevoir  des^ 
droits  ci-devant  feigneuriaux  ou  fonciers. 

Le  premier ,  c'eft  lorfque  cette  podeffion ,  n'a  été  ac- 
quife  que  pendant  le  litige  \  c'eft4-dire  ,  lorfque  les 
redevables  n'ont  payé  que  depuis  qu'ils  font  en  inftance  , 
éc  d'après  une  fentence  de  provifion. 

Le  deuxième  ,  c'eft  lorfque  le  ci-devr.nt  feigneur  eft 
en  retard  d'exécuter  un  jugement  qui  ordonne^  fo:t  une 


communication  de  titres  ,  foir  toute  autre  in(lru6lion 
nécelFaire  pour  l'éclaircifTement  de  fon  droit. 

Dans  ces  deux  cas  ,  les  tribunaux  peuvent  ,  Ci  les 
circonftances  le  commandent  à  leur  équité  ,  difpenfer  , 
pour  un  temps  limité  ou  indéfiniment ,  de  la  prédation 
provifoire^  mais  il  eft  évident  que ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  cette  preftation  provifoire  ne  peut  celTeu 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  Tout  refus  de  la  continuer, 
qui  ne  feroit  pas  autorifé  par  une  décifion  expreOe  du 
juge,  feroit  une  voie  de  fait  auffi  illégale,  auffi  injufte, 
que  pourroit  l'ctre  celle  qui  feroit  employée  contre  lui 
Citoyen  quelconque  pour  le  chalfer  d'une  maifon  dans 
la  polfefîion  de  laquelle  il  auroit  été  mis  précédemment 
par  la  juftice. 

Quant  au  pétitoire  ,  il  ne  dépend  pas  ,  comme  Ton  fait, 
de  k  polTeffion  des  dernières  années,  mais  de  la  légiti- 
mité du  droit  ;  &  c'eft  précifément  pour  établir  ,  ou  que 
le  droit  eft  légitime,  ou  quil  eil  illégitime  ,  que  l'ar- 
ticle m  <iu  titre  III  du  Décret  du  15  Mars  1790  renvoie 
aux  règles  obfervées  jufquà  préfcnt  en  matière  de  prê\ives 
fur  l'exiftence  ou  la  quotité  des  droits  feigneuriaux 
ordinaires. 

11  feroit  aufîi  long  qu  inutile  de  retracer  ici  routes  ce* 
règles,  qui,  d'ailleurs,  ne  font  pas  les  mêmes  dans  les 
diverfes  parties  de  l'Empire.  Ici ,  la  feule  polTeffion  de: 
vingt ,  trente  ou  quarante  ans  ^  forme  un  titre  pour  le 
ci-devant  feigneur  ;  là  ^  il  faut  que  cette  poiïeffion  foie 
fortifiée  par  une  ou  pluGeurs  reconnoiffances  des  ci-devanc 
vafTanx,  Ailleurs  ,  il  faut  encore  que  ces  reconnoiffances 
foient  accompagnées  de  certaines  conditions  plus  ou  moins 
difficiles  à  remplir ,  &  de  certaines  formalités  plus  on 
mains  fimples.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'énumérer  toutes 
ces  variations  qui  dépendent  uniquement  des  localités  ; 
mais  l'AfTemblée  Nationale  fe  croit  obligée  de  lever  les 
douces  qu'une  foule  de  vaflaux  ou  cenfuaires  lui  ont  ma- 
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nîFcftés,  fur  lâ  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à  îa 
preuve  contraire  y  qui  leur  eft  réfervée  par  1  article  lida 
tirre  111  du  Décret  du  15  Mars  1790. 

Comment  eft-il  poffib'c ,  dilent-ils  tous,  que  nous 
atteignions  cette  preuve  ?  —  L^i  réponfe  eft  qu'ils  peu- 
vent y  arriver  par  différences  voies  »  mais  fur-tout  par  la 
com.munication  des  tiires  des  ci-devant  feigneurs  ;  coin- 
iTJunicaîion  qui  n'a  jamais  pu  légitimement:  être  refu- 
fcCj  par  la  raifon  que  tous  les  titres  relatifs  à  une  mou- 
vance ou  a  une  directe  ,  éroient ,  même  (ous  l'ancien 
régime,  réputés  communs  entre  le  feigneur  &  le  vaifal, 
tenancier  ou  cenfitaire.  —  On  doit  feulement  obferver  à 
cet  égard  : 

^  i^.  Que  jamais  les  vafTaux  ^  tenanciers  Se  cenfitaires 
n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre  qu'on  dût  leur  remettre 
en  mains  propres  ,  &  confier  à  leur  bonne  foi  des  titres 
qu'ils  auroient  le  plus  grand  intérêt  de  fupprimer  j 

2°.  Qu  ainfi ,  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à  cet 
égard  ,  c'ell  que  le  ci-devant  felgncur  qui  a  des  titres  rela- 
tif â  fes  cens ,  rentes  &  droits  de  lods,  les  communi- 
que ,  fans  déplacer ,  dans  fou  chartrier  ,  ou  qu'il  les 
dépofe  pendant  un  certain  temps  ,  foit  dans  ie  greffe 
d'un  tribunal,  foit  dans  l'étude  d'un  notaire ,  foit  dans 
tout  auii'e  lieu  convenu  de  gré  à  gré ,  pour  en  être  pris, 
communication  par  les  ci  devant  vatlaux ,  tenanciers  ou 
cenlitaires,  &  leur  en  être  délivré,  à  leurs  frais,  telles 
expéditions  ou  copies  collationnées  qu'ils  voudront  exi- 
ger^; le  tout  conformément  aux  règles  précédemment 
obfervées. 

Au  fiirplus  5  cette  cotrimunication  doit  être  accom- 
pagnée du  ferment  puraatoire  ,  s'il  eft  requis  ,  &c  em- 
braffer  tous  les  titres  généralement  quelconques ,  foie 
Gonfiitutifs  ,  foit  interprétatifs  ,  foit  déclaratifs  ,  foie 
récognitifs  ^  foit  poffeQoires  y  que  le  ci-devant  feigneuc 
pc;it  av;-:r  d  fa  difpohrun ,  relativement  aux  droits  dont 
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il  réclame  le  [Paiement  ou  la  prédation  :  il  ne  peut  pas 
même  en  excepter  les  Gmples  baux ,  encore  moins  les 
regiftres  connus  fous  le  nom  de  papiers  cueilloirs ,  cueil- 
lerets  j  chalTereaux  ou  lièvesj  car  ce  n'elt  que  par  rapport 
à  ceux  de  ces  re^^iftres  qui  fe  feront  à  l'avenir,  que  le 
Décret  du  1 1  Janvier  1791, leur  a  otc  route  efpècede  foi; 
HjC  il  eft  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précédemment ,  y 
confervent  ,  même  pour  les  conteftations  non  encore 
jugées  ou  à  naître  ,  le  degré  d  aiuorité  plus  ou  moins 
grande  que  les  coutumes,  les  ftarucs  de  les  règles  obfer- 
vées  dans  chaque  lieu  leur  avoient  ci-devant  accordée. 

Avant  de  terminer  cette  inftrudion,  il  eft  du  devoir  de 
l'Aifemblée  Nationale  d'éclairer  encore  les  Citoyens  des 
campagnes  fur  une  prétention  élevée  par  plufieurs  d'en- 
tr'eux  relativement  au  champarr  ou  terrage.  A  les  en- 
tendre ,  ils  ne  font  plus  tenus  d'avertir  les  prépofés  à 
la  perception  des  droits  de  champart  ou  rerrage,  powc 
calculer  &  arrêter  la  quantité  de  la  récolte  de  chacun 
des  héiirages  qui  en  font  chargés  ;  &  dans  les  lieux  où  ce 
droit  cil  portable ,  ils  ne  font  plus  obligés  de  voiturer  dans 
les  granges  ou  dans  les  preiioirs  du  propriétaire  du  cham- 
part ,  la  portion  des  fruits  qui  Un  appartient. 

L'Aifemblée  Nationale  le  déclare  hautement,  cette 
prétention  eft  aulH  mal  fondée  que  le  prétexte  qui  y  a 
donné  lieu. 

Ce  prétexte  ed,  que  les  fervirudes  perfonnelles  ont  été 
abolies  par  l'Aifemblée  nationale. 

Sans  doute  ,  elles  ont  été  Se  elles  font  abolies  :  mais 
ce  n'eft  pas  une  fervitude  perfonnelle  que  la  charge  dont 
il  s'agit.  On  entend  ^àï  fervkiide  perfonnelle  une  ïujéiioa 
qui  a  été  impofée  à  la  perfonne^  qui  ne  pèfe  que  fur  la 
perfonne,  ^  que  la  perfonne  eft  obligée  de  fobir ,  par 
cela  feul  qu'elle  exiile,  qu  elle  habite  un  certain  lieu  ,  &c. 
Or,  aucun  de  ces  caradères  ne  convient  â  raifuiérilfemenc 
contre  lequel  s'élèvent  les  injuftes  réclamations  donc  il 
vient  d'être  parié.  Ce  u  eft  pas  à  la  perfonne  que  cet  alfa- 
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jétiffement  a  ké  impofé,  c  cû  au  fonds  ;  ce  n'efi:  pas  h 
perfonne  qui  en  eft  grevée  ,  c  eft  le  fonds  ;  ôc  cela  eft  Ci 
vnii ,  qu'on  ceiïe  d'y  erre  fournis  du  moment  qu'on  ceiïe 
de  polTéder  le  fonds  fujet  au  champarc. 

Cet  aiîujétiiïemenc  eft  donc,  non  pas  une  fervitnde 
perfonnelle,  mais  une  charge  réelle;  &  par  une  confé- 
quence  néceffaire,  il  na  ni  ceiïé  ni  dû  céder  par  l'effet 
de  TaboLcion  des  fervitudes  perfonnelles. 

Ces  déveîoppemens  fuffiront,  fans  doute  j  pour  faire 
-celFer  toute  efpèce  de  difficulté  fur  le  feus  Se  l'objec 
des  lois  par  ierquelles  i'Ademblée  Nationale  a  déclaré 
xacherables  Ôc  cou  fer  vé  jufqa'au  rachat  effedué  ,  les 
droits  qui,  par  leur  nature,  font  préfumés  venir  de  là 
-conceffion  des  fonds.  —  Ainfi ,  plus  de  prétexte  aux 
injuftes  refus  de  paiement  ;  ôc  il  faut  qtie  celui  qui  fera 
un  femblable  refus  s'attende  à  palfer,  dans  tous  hs 
efprks,,  pour  rebelle  à  la  loi  j  pour  ufurpateur  de  la 
pxopriécé  d'autrui,  pour  mauvais  Citoven,  pour  l'ennemi 
de  tous  ;  il  faut  ,  par  conféquent ,  qu'il  s'attende  à  voir  fe 
réunir  contre  lui  toutes  les  claffes  de  propriétaires  ,  juge- 
ment fondées  à  craindre  que  le  coiicre-coup  de  l'atteinte 
portée  â  la  propriété  des  domaines  incorporels,  ne  vienne, 
un  jour  ou  l'autre,  frappsr  celle  des  domaines  fonciers. 
- —  Et  il,  par  le  plus  invraifemblable  des  effets  de  fa 
coupable  audace  ,  il  parvenoit  à  mettre  dans  fon  parti 
des  gens  alkz  téméraires  pour  troubler  par  des  voies  de 
de  fait ,  par  des  menaces  ou  autrement ,  la  perception 
des  droits  non  fupprimés;  dans  ce  cas,  les  corps  chargés 
des  pouvoirs  de  la  Nation  n'oublieront  pas  les  devoirs 
<}ui  leur  font  impofés  par  les  Décrets  des  18  Juin  &  15 
Juillet  1790.  —  Les  Municipalités  fe  rappelleront  qu^en 
^€as  (T attroupement  pour  empêcher  ladite  perception , 
l'article  5  du  premier  de  ces  deux  derniers  Décrets  leur 
ordonne  de  mettre  à  exécution  les  articles  3  ,  4  (S*  5  du 
Décret  du  1^  Février ,  concernant  la  sûreté  des  p&rfonnes^ 
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■celle  des  propriétés,  &  la  perception  des  impôts,  fous  les 
pd:ies  y  portées,  —  Elles  rappelleront  encore  ,  &  les 
Tribunaux  fe  fouviendront  auffi  ,  que  ,  par  le  fécond 
Dccrer,  il  a  été  ordonne  aux  juges  ordinaires  d'informer, 
non-feulement  contre  les  infracleurs  du  Décret  du  1 8  Jiàn^ 
concernant  le  paiement  des  champarts  ^  &  autres  droits 
fonciers  ci  -  devant  feioneuriaux  y  mais  même  contre  les 
Officiers  municipaux  qui  auroient  négligé    à  cet^  égard , 
les  fondions  qui  leur  font  confiées,  fauf  à  fatucr  à  l'égard 
dcfdits  Officiers  ce  quil  appartiendra,  Enf n  ,  les  Du-ec- 
toires  de  Dépariemem  &  de  Diftrid  n'oublieront  pas 
■que  c'eft  fur  leurs  réquiritions ,  auffi-bien  que  fur  celles 
des  Municipalités,  qu'il  eft  enjoint  par  le  même  Décret , 
aux  Commandans  des  troupes  réglées  de  féconder  les  Gardes 
nationales  pour  le  rétabliffcment  de  fordre  dans  les  lieux 
oà  il  au r oit  été  troublé,  ^  ^ 

Sans  doute,  ces  mefures  feront  rarement  nccefiaires, 
&:  rAlTemblée  Nationale  a  droit  d'efpérer  que  les  Citoyens 
des  campagnes  ,  fâchant  apprécier  ce  qu  elle  a  fait  pour 
leur  bonbeur  ,  s'emprelTeront  par  -  tout  d'acquitter  des 
droits  dont  il^na  pas  été  en  fon  pouvoir  de  les  affran- 
chir. Ils  n'oublieront  pas  que  c'tH  pour  la  profpéricé  de 
facrriculture  qu'ont  été  abolies  la  dîme,  les  corvées, les 
bannalitcs  ,  la  gabelle  ,  &  cette  fou'e  incalculable  d'autres 
droits  aufTiaviliiTo^ns  par  leur  origine  que  pénibles  par  leur 
poids  journalier,  ils  ne  feront  pas  repentir  l'AlTemblée 
Nationale  de  bienfaits,  auffi  fignalés,  en  violant  des  droits 
que  la  juftice  la  plus  impérieufe  l'a  forcée  de  maintenir 
jusqu'au  rachat;  &  ils  fentircnt  tous  que  puisqu'ils  font 
devenus  égaux  en  droit  à  leurs  ci-devant  feigneurs,  ceux-ci 
doivent,  par  cela  feul,  jouir  paifîblement ,  comme  chacan 
d'eux,  de  leurs  propriétés. 

Signé,  DAVCHY  ,  Pref dent, 
Beubel  ,  Ex-Préfident;  Ricard-de-Toulon;  Ekju- 
bault;  La  Roche;  Huot-Goncgurt  ;  Régnier^ 
G^EHOT  ;  Mauriet  ^  Secrétaires, 


